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le terrorisme international 
 

 

 

 Soixante-dixième année 

  Lettres identiques datées du 29 juillet 2015, adressées au 

Secrétaire général et au Président du Conseil de sécurité 

par le Représentant permanent de la République arabe 

syrienne auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

 

 D’ordre de mon gouvernement, et me référant à la lettre datée du 24 juillet 

2015 adressée au Président du Conseil de sécurité par le Chargé d’affaires par 

intérim de la Mission permanente de la Turquie auprès de l’Organisation des 

Nations Unies (S/2015/563), j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint une lettre 

adressée au Secrétaire général et au Président du Conseil de sécurité (voir annexe).  

 Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le  texte de la 

présente lettre et de son annexe comme document de l’Assemblée générale, au titre 

du point 107 de l’ordre du jour, et du Conseil de sécurité.  

 

L’Ambassadeur, 

Représentant permanent 

(Signé) Bashar Ja’afari 

 

http://undocs.org/fr/S/2015/563
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  Annexe aux lettres identiques datées du 29 juillet 2015 

adressées au Secrétaire général et au Président du Conseil 

de sécurité par le Représentant permanent de la République 

arabe syrienne auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

 

[Original : arabe] 

 

 D’ordre de mon gouvernement, je tiens à appeler votre attention sur ce qui suit  : 

 Depuis le début de la crise syrienne, il y a quatre ans et demi, la Turquie n’a 

cessé de comploter contre la Syrie en soutenant les terroristes venus de plus de cent 

pays différents, qui ont traversé son territoire pour aller rejoindre Daech, le Front el-

Nosra, Ahrar el-Cham ou d’autres organisations associées à Al-Qaida. Le 

Gouvernement syrien a adressé de nombreuses lettres au Président du Conseil de 

sécurité et au Secrétaire général de l’ONU pour leur communiquer des éléments de 

preuve au sujet du complot ourdi par la Turquie contre la Syrie. 

 Le Gouvernement syrien rejette les tentatives du régime turc de se faire passer 

pour une victime qui exerce son droit à la défense légitime, alors que chacun sait qu’il 

a fourni toutes formes d’appui aux groupes terroristes, en violation flagrante des 

résolutions du Conseil de sécurité, en particulier les résolutions 2170 (2014), 

2178 (2014) et 2199 (2015). Ainsi, il est de notoriété publique que l’organisation 

Daech vole du pétrole, du blé, du coton et des antiquités en Syrie, qu’elle vend en 

Turquie au su du régime turc, en échange d’armes, de munitions et de services 

logistiques fournis à ses membres se trouvant en territoire turc, sans parler des 

machines provenant de centaines d’usines du nord de la Syrie qui ont été démontées, 

volées et transportées en Turquie. Outre cela, la Turquie a continué d’entraîner et 

d’armer les terroristes du Front el-Nosra et d’autres organisations associées à Al-Qaida 

et les a protégés au moyen de tirs d’artillerie et de roquettes lorsqu’ils ont pénétré dans 

la province d’Edleb sous le nom d’Armée de la conquête. 

 Par le soutien qu’il apporte au terrorisme, le Gouvernement turc est directement 

responsable du bain de sang qui a lieu en Syrie et des souffrances qu’endurent des 

millions de Syriens vivant dans le pays ou à l’extérieur. 

 Dans la lettre datée du 24 juillet 2015 qu’il avait adressée au Président du 

Conseil de sécurité (S/2015/563), le Chargé d’affaires par intérim de la Mission 

permanente de la Turquie avait cité les résolutions 2170 (2014) et 2178 (2014) du 

Conseil de sécurité, tout en faisant abstraction de la résolution 2199 (2015), ce qui 

soulève la question de savoir si la Turquie s’est engagée en paroles comme en actes à 

appliquer ces résolutions, adoptées en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations 

Unies. Si la Turquie et les États voisins s’efforçaient d’appliquer ces résolutions, 70 % 

des facteurs qui sous-tendent la crise syrienne auraient déjà été surmontés. L’Article 

51 de la Charte des Nations Unies confère à la République arabe syrienne le droit de 

défendre son peuple et son territoire contre le terrorisme qui est fomenté à l’extérieur 

de ses frontières, avec le soutien de la Turquie et d’autres États de la région. La 

Turquie ne peut en aucun cas invoquer ce même article, puisque c’est elle qui incite à 

des actes de terrorisme sur le territoire syrien. 

 La Syrie et ses forces armées combattent le terrorisme incarné par plus de 

70 organisations extrémistes financées, armées et entraînées par des États de la région 

et des parties internationales bien connues, au premier rang desquels figure la Turquie. 
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Des responsables militaires américains n’hésitent pas à divulguer l’existence, dans bon 

nombre d’États de la région, de camps d’entraînement prétendument destinés à 

l’opposition modérée. Contrairement à ce qu’affirme la Turquie dans sa lettre, les 

forces armées syriennes opposent une résistance à Daech et au Front el-Nosra en 

divers points du territoire, alors que la presse turque publie des photos de soldats turcs 

saluant des membres de Daech à la frontière syro-turque. 

 Depuis des années, la Syrie n’a de cesse de répéter que le terrorisme n’a ni 

patrie, ni religion, ni frontière. Elle a averti ceux qui soutiennent le terrorisme qu’il se 

retournerait contre eux. Malheureusement, nous commençons à en voir des exemples 

autour de nous. Si la Turquie prenait conscience maintenant, quatre ans et demi après 

le début de la crise syrienne, qu’il est de son devoir de lutter contre le terrorisme, on 

pourrait lui citer le dicton « Mieux vaut tard que jamais ». Il s’agit de savoir si la 

Turquie a réellement l’intention de lutter contre Daech, le Front el-Nosra et les autres 

organisations terroristes associées à Al-Qaida, en application des résolutions du 

Conseil de sécurité, ou bien si elle cherche seulement à attaquer les Kurdes en Syrie et 

en Iraq ou encore si elle a des motivations intérieures. 

 La République arabe syrienne est résolue à poursuivre son combat contre le 

terrorisme et à continuer d’accomplir son devoir patriotique qui consiste à défendre et 

protéger son peuple. Elle demande de nouveau au Conseil de sécurité et au Secrétaire 

général de l’ONU d’assumer leurs responsabilités et d’amener tous les États à 

appliquer les résolutions du Conseil de sécurité relatives à la lutte contre le terrorisme, 

notamment les résolutions 2170 (2014), 2178 (2014) et 2199 (2015), et de prendre des 

mesures dissuasives contre les États qui soutiennent des groupes terroristes comme 

Daech, le Front el-Nosra et les autres organisations associées à Al-Qaida. La Syrie 

souligne que pour éliminer le terrorisme une fois pour toutes, il convient d’adopter des 

mesures collectives qui soient contraignantes sur les plans régional et international, 

fondées sur une coopération constructive et sur le respect de la souveraineté des États 

et des intérêts de leurs populations. 

 

L’Ambassadeur, 

Représentant permanent 

(Signé) Bashar Ja’afari 

 


